Proposition de courrier à destination des agents non titulaires en fonction à publication de la loi ou qui étaient en fonctions entre le 1er janvier et le 31 mars 2011

crédits : titres II et III

expéditeur : les employeurs (MCC et EP)

Objet :
mise en œuvre de la loi n°2012-xxx relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels.

La loi citée en objet a été publiée au Journal Officiel le xx mars 2012. Elle est issue du protocole d'accord signé le 31 mars 2011 entre le Gouvernement et six organisations syndicales de la fonction publique (CGT, CFDT, FO, UNSA, CFTC, CFE-CGC).

Pour répondre aux situations de précarité, les principales dispositions du texte se déclinent en deux volets : l'accès à l'emploi titulaire et la CDIsation.

I - La CDI-sation

Obligation est faite aux employeurs publics de proposer un CDI aux agents contractuels -quel que soit le fondement juridique du contrat dans la limite du champ d’application du protocole et le niveau des fonctions exercées- qui, à la date de publication de la loi, sont employés et justifient auprès de ce même employeur d'une ancienneté d'au moins six années. Cette durée est ramenée à trois ans pour les agents âgés d'au moins 55 ans.

Au regard de votre ancienneté au sein de l'établissement [ou nom de l'EP],

   j'ai le plaisir de vous informer que vous remplissez les conditions pour bénéficier d'un contrat à durée indéterminée. [Modalités diverses : envoi en pièce jointe ou envoi ultérieur]

   j'ai le regret de vous informer que vous ne remplissez pas les conditions pour bénéficier d'un contrat à durée indéterminée.

   Vous bénéficiez d'ores et déjà d'un contrat à durée indéterminée, vous n'êtes donc pas concerné par ce volet de la loi.

La présente décision peut être contestée par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
Elle peut faire au préalable l'objet d'un recours gracieux auprès de votre employeur. Ce recours gracieux suspend le délai de recours contentieux.

II - L'accès à l'emploi titulaire  

La loi a défini les critères d'éligibilité au dispositif d'accès réservé à l'emploi titulaire. Celui-ci sera  mis en œuvre sur une période de quatre ans et le ministère de la culture et de la communication  organisera des recrutements professionnalisés réservés.

Vous recevrez, avant l'été, un courrier du service des ressources humaines du ministère vous informant de votre éligibilité ou inéligibilité. A titre d'information, les critères cumulatifs d'éligibilité sont les suivants :

- être en fonction le 31 mars 2011, ou entre le 1er janvier et le 31 mars 2011,

- occuper un emploi en qualité d'agent contractuel de droit public pour une quotité de temps de travail égale ou supérieure à 70% d’un temps complet,

- exercer des missions équivalentes à celles définies dans les statuts particuliers de corps de fonctionnaires existants1.

- être dans l'une des quatre situations suivantes :


a) bénéficier déjà d'un CDI avant la publication de la loi ;


b) être éligible à la CDIsation au regard du dispositif de la loi citée en objet (voir le point I ci-dessus) ;


c) justifier de 4 ans d'ancienneté (services effectifs2 en équivalent temps plein) auprès d'un même employeur :
- accomplies au cours des six années précédant le 31 mars 2011,




ou




- au plus tard à la date de clôture des inscriptions au recrutement réservé (2 ans au moins




devront avoir été  accomplis au cours des 4 années précédant le 31 mars 2011) ;


d) pour les agents recrutés sur le fondement du dernier alinéa de l'article 3 ou de l'article 6-2 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984, justifier de 4 ans d'ancienneté (services effectifs2 en équivalent temps plein) auprès d'un même employeur, accomplies au cours des cinq années  précédant le 31 mars 2011.

Le [bureau/service de l'EP] des ressources humaines [coordonnées précises] se tient à votre disposition pour vous apporter toutes les précisions que vous jugeriez utiles. De plus, il vous aidera si nécessaire à une bonne compréhension des informations diffusées sur le portail « Sémaphore » [si nécessaire, selon les EP, préciser ici ou en bas de page les modalités d'accès à l'intranet du ministère] : simulateur de reclassement et de rémunération, informations relatives aux pensions. Je vous invite à consulter régulièrement cet espace dédié à la loi sur « Sémaphore » qui sera enrichi au fil du temps et, notamment, des dates des recrutements réservés.

[formule de politesse]

[signature directeur/président de l'EP]

1- Article 6 de la loi : les agents non titulaires ne peuvent accéder qu'aux corps de fonctionnaires dont les missions, définies par leurs statuts particuliers, relèvent d’une catégorie hiérarchique, telle que définie au dernier alinéa de l’article 29 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984, équivalente à celle des fonctions qu’ils ont exercées pendant une durée de quatre ans en équivalent temps plein dans l’administration auprès de laquelle ils sont éligibles.

Si les agents ont acquis une ancienneté supérieure à quatre ans auprès de cette administration, l’ancienneté s’apprécie au regard des quatre années pendant lesquelles l’agent a exercé les fonctions équivalentes à la ou aux catégories les plus élevées.

Lorsque l’ancienneté a été acquise dans des catégories différentes, les agents peuvent accéder aux corps relevant de la catégorie dans laquelle ils ont exercé leurs fonctions le plus longtemps pendant la période de quatre années déterminée selon les modalités prévues respectivement aux deux premiers alinéas du présent I.

2- Les services accomplis à temps partiel et à temps incomplet correspondant à une durée supérieure ou égale à un mi temps sont assimilés à des services à temps complet ; les services accomplis à temps incomplet ou à temps non complet correspondant à une durée inférieure au mi temps sont assimilés aux trois quarts du temps plein.

